
Avec la reconnaissance par exemple du mariage pour tous, 
les pays européens ont accompli des progrès significatifs, 
ces dernières années, dans la défense des droits des 
personnes LGBTI. Dans ce combat, le Groupe S&D a été 
à l’avant-garde afin que les lois européennes améliorent 
toujours davantage la situation des personnes LGBTI en 
Europe. Mais il reste beaucoup à faire. De nombreuses 
formes de discrimination et d’injustice subsistent, basées 
sur l’orientation sexuelle ou les questions de genre. 
Nous avons adopté un document qui propose des 
réponses concrètes aux problèmes majeurs auxquels 
doivent encore faire face les personnes LGBTI en Europe. 
Nous demandons : 

socialistsanddemocrats

TheProgressives

socsanddems

socsanddems

Le Groupe de l’Alliance Progressiste des Socialistes & 
Démocrates (Groupe S&D) est le deuxième groupe politique 
au Parlement européen. Il compte 189 eurodéputés issus des 
28 États membres de l’UE.

Nous sommes partisans d’une société européenne qui 
favorise l’intégration fondée sur la solidarité, l’égalité, 
la diversité, la liberté et l’équité. Nous militons pour la 
justice sociale, l’emploi et la croissance, les droits des 
consommateurs, le développement durable, la réforme des 
marchés financiers et le respect des droits de l’homme, pour 
créer une Europe plus forte et plus démocratique.
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Il est inacceptable, en 2016, que le statut d’un 
grand nombre de personnes de même sexe qui 
sont en couple ou mariées ne soit pas recon-
nu lorsqu’elles déménagent ou voyagent dans 
d’autres pays européens. C’est une entrave à 
la libre circulation des personnes et de leurs 
familles : l’UE doit mettre fin à cette forme de 
discrimination. 

L’UE doit enfin débloquer la directive qui consacre 
le principe de l’égalité de traitement quels que 
soient la religion, les croyances, le handicap, l’âge 
ou l’orientation sexuelle, en dehors du lieu de 
travail, dans toutes les lois de l’Union. 

L’UE doit lutter davantage contre les discours de 
haine et la violence contre les personnes LGBTI. 
Nous devons nous assurer que les lois desti-
nées à combattre le racisme et la xénophobie 
s’appliquent aussi aux crimes de haine contre 
les personnes LGTBI. Pour notre Groupe, c’est la 
tolérance zéro qui doit s’appliquer. 

Le fait que de nombreux pays européens exigent 
encore une intervention médicale ou une 
stérilisation forcée pour réassigner un genre est 
tout simplement scandaleux. C’est une violation 
flagrante des droits fondamentaux. L’UE doit 
impérativement rectifier cette situation. 

L’Europe doit faire preuve de courage et devenir 
le leader mondial en matière de promotion des 
droits LGBTI. L’UE doit notamment accorder 
l’asile à ceux qui font face aux discriminations 
liées à leur orientation sexuelle ou à l’identité de 
genre, et promouvoir des politiques favorables 
aux LGBTI dans les pays tiers. La situation des 
personnes LGBTI doit être prise en compte dans 
tous les domaines de la politique extérieure de 
l’Union. 


